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Quelle est notre mission ?



Contexte de fréquentation





Réévaluation +++ en 2023

Kellermann A. L. Nonurgent emergency
department visits. Meeting an unmet
need. Journal of the American Medical
Association , 1994, 271 (24) : 1952-3

AUX USA : 

11% recours inappropriés 
(soins courants)
47% soins non urgents  



« Pour un pacte de refondation des urgences »
Rapport T Mesnier, P Carli – Décembre 2019

1er POSTULAT : URGENCES lieu de recours par défaut



« Pour un pacte de refondation des urgences »
Rapport T Mesnier, P Carli – Décembre 2019







Eté 2022 : enquête SUdF
331 établissements siège de SU 

90% difficultés ressources médicales (73% recours à intérim)

95% problématiques importantes de disponibilités en lits

22% recours à réduction capacitaire ou fermeture totale UHCD

12,3% d’augmentation moyenne d’activité en juillet 2022, 10% dans 

les SU où un régulation d’accès a été mise en place

26% des ES ont mis en place une restriction d’accès au SAU, dont

- 3/4 avec une régulation médicale systématique par le C15

- 1/2 fermeture totale de nuit de leur SU (moy 13 nuits/mois)

- 1/4 fermeture totale de jour de leur SU (moy 9 jours/mois)



PATIENTS :
- Sécurité d’accueil et de soins

(↘ préjudice, mortalité)
PROFESSIONNELS :
- Qualité exercice (↗ attractivité)
- Pratiquer la médecine d’urgence

Les enjeux pour demain

2eme POSTULAT : nécessité de réguler l’accès pour 
préserver les URGENCES



Régulation de la demande de soins 
non programmés en Europe
L Hartmann, P Ulmann, L Rochaix
Revue française des affaires sociales 2006/2-3

Communication entre acteurs comme outil de régulation 
(Suède, Espagne) :
- NTIC
- E-carte santé
- Logiciels partagés / intranet
- télémédecine



• Partage des couts
• Renforcement des soins primaires

• Redirection vers un service plus approprié
• Fournir des alternatives au SU
• Sensibilisation par des campagnes de 

sensibilisation

• Coordination des soins : stratégie de gestion 
des cas (utilisateurs fréquents, personnes 
âgées)

• Taux orientation approprié 85-90% pour med et IDE, 
• Sous réserve outils standardisés et entrainement



• Déployé de 2014, obligation de passer par MG ou 
régulation téléphonique avant accès au SU

• 112 : urgences vitales
• 1813 en cas de blessure ou maladie (30% orientés vers 

SU en donnant un RDV. Objectif : réduction recours au 
SU 25%)

• Régulation par IDE supervisées par médecins
• Accueil spontané persistant (10-20% des recours) : 

incitation appel 1813 à l’arrivée au SAU hors 
urgences vitales, attendent que toutes personnes ayant 
RDV soient PEC

• Système d’info adapté

Le modèle Danois en exemple ?



• Accueil physique avec réorientation 
IOA, autre prof de santé, secouriste
critères et règles de réorientation
modalité de valorisation (financement), 
expérimentation forfait réorientation 
urgences

• Régulation d’accès
régulation médicale préalable
régulation SAMU-Centre15 , S@S

• Fermeture partielle
Sur créneaux horaires spécifiques, exceptionnels ou réguliers
Nouvelle modalités d’organisation ?

Quels types de régulation
POINTS D’ATTENTION

- Ressources humaines / formation
- Responsabilité
- Perte d’activité
- Retentissement sur Dotation 

Populationnelle

- Dimensionnement des effectifs et 
infrastructures

- Capacités à recruter et former les 
ARM

- Impacts sur transports sanitaires
- Activité régulation 
- Report activité et capacité 

d’absorption



Evolution réglementaire

Article R 6123-1, R 6123-6-1 et R 6123-18
Création des antennes de médecine d’urgence
- Couvre au minimum 12h 7/7
- Autorisation adossée à celle d’un SMUR
- Équipe commune avec ES autorisé SU
- Avis CARU

R 6123-18
Dispositif pérenne, organisée :
- possibilité d’organiser sur un territoire un dispositif 

d’orientation des patients via régulation Centre15-SAS, sur 
avis ARS
Dispositif d’exception, organisation dégradée
- Possibilité obtenir une dérogation temporaire pour réguler 
l’accès un SAU

• Un évolution réglementaire permettant la régulation d’accès
• Un dispositif encadré, nécessitant une organisation territoriale et la structuration 

d’une offre alternative de SNP
• Une autorisation soumise a l’aval du DG ARS



CONCLUSIONS

REGULATION D’ACCES DES SU    =    L’AVENIR DE LA STRUCTURATION 
(hors dispositifs d’adaptation d’urgence)

- Une évolution nécessaire, progressive, selon maturité du territoire

- Nouveau décret des autorisations des SU ouvre la possibilité
- Prérequis : organisation territoriale des SNP 

plateforme de régulation adaptée
information grand public

- Évolution de notre système d’info public-privé

DE L’AMONT DES SU
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